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Renforcement de la Société Civile en Afrique
Le CIAS vient de conduire un programme de renforcement des capacités d’une durée de trois jours  pour les conseils parapluies nationaux dans l’Est et le Sud de l’Asie. Le programme de renforcement de la capacité reposait sur les informations des conseils membres, qui participaient au premier atelier de travail qui s’est tenu à Maurice en 2007. 

à la conclusion de l’atelier de travail de Maurice, les participants ont réalisé des plans nationaux qui seront soumis à leurs conseils. Avant cet atelier de travail à Johannesburg, chaque participant a communiqué au CIAS un rapport de progression sur la mise en œuvre des plans. De nombreuses histoires de succès sont survenues, y compris les programmes de formation destinés aux membres des conseils, les manuels de gouvernance, les nouvelles stratégies visant à influencer le budget, la hausse des adhésions aux conseils nationaux, de nouvelles formes de reconnaissance des conseils nationaux par les gouvernements et l’adoption de déclarations de valeur et de politiques par les conseils de direction des conseils nationaux. 

L’un des résultats de cet atelier de travail est la mise en place d’un espace, sur le site du CIAS, où les membres pourront partager leurs documents avec d’autres conseils. 

L’atelier du CIAS a été co-sponsorisé par le Conseil d’ONG de la Communauté de Développement du Sud de l’Afrique (ONG-SADC) et la Coalition des ONG nationales Sud-Africaines. L’une des présentations lors de l’atelier concernait l’engagement de la CONG de la SADC auprès de la SADC. 

Le CIAS s’est engagé à inclure la société civile dans la Déclaration de Paris et le Plan d’Action d’Accra sur l’efficacité de l’aide ou, tel qu’il est décrit à maintes reprises – sur l’efficacité du développement. Ce thème a été abordé lors de l’atelier de travail. 

En conséquence d’une analyse des besoins, une journée a été consacrée à l’analyse politique. L’intention était de mieux équiper les conseils nationaux afin qu’ils mettent en place une assistance politique auprès des gouvernements. 

La mobilisation de ressources pour les conseils nationaux est une partie fondamentale du travail des directeurs exécutifs. Les participants (dont la plupart étaient des directeurs exécutifs) ont partagé les connaissances quant à leurs sources de revenus et ont échangé des informations sur les tendances en matière de collecte de fond. 

Un travail supplémentaire a été réalisé sur la planification et gestion de projet, en plaçant l’accent sur l’ « Approche au moyen d’un cadre logique ». L’objectif de cette séance consistait à fournir aux participants une vision globale de l’analyse au moyen du cadre logique. 

La séance finale était conduite par le professeur Viviene Taylor, qui est l’auteur du rapport élaboré pour l’Union Africaine intitulé : « Protection sociale en Afrique : un aperçu des enjeux ». 

Outre les participants du Sud de l’Afrique, cinq présidents ou représentants des régions du CIAS sont intervenus dans cet atelier (Afrique Centrale et Occidentale, Sud-Est de l’Asie et Pacifique, Sud de l’Asie, Nord-Est de l’Asie et Europe). 

Les évaluations remplies par les participants indiquaient un degré élevé de satisfaction quant à leur participation à l’atelier. Un rapport plus substantiel sur l’atelier de renforcement de capacité sera communiqué aux membres. 

Suite à l’atelier, le conseil mondial du CIAS s’est réuni à Johannesburg. 

Il a été possible de tenir cet atelier car des cadres élus du CIAS ont contribué avec de nombreuses heures de bénévolat. L'Agence Suédoise de Coopération Internationale pour le Développement (SIDA) a fourni les ressources et un représentant de la SIDA a pris part à l’atelier et à la réunion du conseil de direction. 

Lutte contre la traite d’être humains  
L’Union Inter-Parlementaire (UIP) et l’Office des Nations-Unies contre la Drogue et le Crime (ONUDC) ont récemment lancé un guide à l’attention des parlementaires concernant la lutte contre la traite d’êtres humains. Lancé en avril 2009 au cours de la 120ème Assemblée de l’UIP à Addis Abeba (Éthiopie), le guide souligne que la traite de personnes est une forme d’esclavage des temps modernes – une violation des droits de l’homme qui constitue un crime contre les individus et l’État. 
Ce guide, le 16ème de la série des guides de l’IUP, a pour vocation d’encourager les parlementaires à participer activement à la lutte pour faire cesser la traite d’êtres humains. Il comprend une compilation des législations internationales et des bonnes pratiques conçues pour lutter contre la  d’être humains. Le guide offre des orientations sur la manière dont la législation peut aller de pair avec les normes internationales, en définissant par exemple la traite de personnes et en la criminalisant sous toutes ses formes. Il définit des mesures visant à empêcher que des crimes ne soient commis, à poursuivre les auteurs d’infraction et à protéger les victimes. Il comprend également des conseils sur la manière de rendre compte du trafic d’être humains et de faire adhérer la société civile à la cause.

Le guide peut être obtenu en version anglaise ou française, imprimée ou PDF, au lien http://www.ipu.org/english/handbks.htm#traffickingp
Les lecteurs peuvent en savoir davantage sur la traite dans les 10 pays membres de l’ASEAN en lisant l’étude du CIAS Traite et exploitation par le travail dans la région de l’ASEAN du CIAS, Novembre 2007 qui peut être consultée au lien http://www.icsw.org/region/seap.htm

Participation du secteur privé aux infrastructures africaines : le risque en vaut-il la peine ?
Auteur : Kate Bayliss     Séries: Document de travail n° 55. 
Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCWorkingPaper55.pdf 

La stratégie actuelle consistant à attirer la participation du secteur privé vers des dispositions utiles, est axée sur la réduction de risque pour le secteur privé. L’auteur soutient néanmoins que le risque est simplement transféré aux gouvernements, aux contribuables et aux utilisateurs finaux.
Qu’est-ce que la réduction de la pauvreté ?

Owen Barder pose des questions fondamentales sur le but des transferts d’aide. Pour de nombreux donateurs, l’objectif est la « réduction de la pauvreté », mais au sens relativement restreint de croissance qui réduit la pauvreté. Mais la réduction de la pauvreté a d’autres dimensions, y compris de permettre aux pauvres de vivre mieux à long terme, en assurant des transferts de redistribution alors que le pays continue à se développer, et ce même avec des programmes ne contribuant pas à la croissance. La préoccupation principale de Barder est que fait d’aborder la réduction de la pauvreté au moyen de la croissance ne tient pas compte des principaux engagements, tels que réduire la pauvreté actuelle et future et aborder les causes et symptômes de la pauvreté. C’est un document important pour montrer aux professionnels et étudiants la manière dont fonctionne le système d’aide.

http://www.cgdev.org/content/publications/detail/1421599 (PDF, 714 KB)
Les Néo-zélandais présentent le Programme des Nations-Unies pour le Développement (PNUD)

Helen Clark, ancienne première Ministre de Nouvelle-Zélande, a été nommée Administratrice du PNUD en avril 2009. Alors qu’elle entrait en fonctions, Helen Clark a souhaité diriger davantage son agence sur l’élimination de la pauvreté, malgré les multiples crises qu’affronte actuellement le monde. Le PNUD est la plus importante des agences indépendantes fondées par les NU, et en vertu du mandat de son Assemblée générale spéciale, il dirige la travail de l’entité mondiale vers le développement durable et la promotion de la bonne gouvernance dans les pays en développement.

 « Je souhaite également diffuser plus amplement le travail du PNUD – nous avons beaucoup à notre crédit et notre histoire doit être racontée », a-t-elle affirmé.

Critiques controversées des ONG internationales 

Le Président du Sri Lanka, M. Mahinda Rajapaksa, a critiqué les ONG internationales en affirmant que malgré la présence de nombreuses ONG étrangères dans l’ancienne capitale rebelle de la LTTE, la ville de Kilinochchi, le développement durable n’a pas eu lieu. « Aucune de ces organisations n’a construit de centres communautaires, de routes ni de maisons, ou n’a fourni d’électricité, d’eau ou autres au peuple », a-t-il noté dans le journal d’état, le Sunday Observer. 



Hironobu Shinbuya, PDG de Sauvez les Enfants au Japon (SCJ), dans une interview concédée à l’IPS, a désapprouvé la tendance des « experts étrangers » à imposer des solutions occidentales non testées – dont les coûts sont souvent prohibitifs – aux communautés locales.

 
Shinbuya a affirmé, « Je ne rejette pas les solutions occidentales… J’affirme seulement que quelques cadres institutionnels – qu’il s’agisse des NU, des banques [Banque Mondiale/FMI], ou des sociétés internationales – ont besoin de modifier leurs modèles dans leur manière de travailler ». 


Lors du sommet du G20 le mois dernier, le Premier Ministre britannique Gordon Brown a relayé ce sentiment lors de son appel à un changement de modèle dans la structure gouvernante de la Banque Mondiale et su FMI – traditionnellement contrôlés par les États-Unis et l’Europe. 

La perspective de Shinbuya a trouvé un écho auprès des travailleurs humanitaires du Sri Lanka, qui sont d’accord que les ONG asiatiques devraient réussir bien mieux localement que les ONG occidentales. 


Jehan Perera, Directeur du Conseil National de la Paix – organisme financé par des fonds extérieurs – qui est en train d’assurer une issue paisible aux conflits ethniques dans le pays, affirme que le point de vue de Shinbuya est bien plus en adéquation avec la perception qu’a le gouvernement du Sri Lanka des ONG occidentales. 

« Il faut faire preuve de prudence avec les ONG impliquées dans les réformes sociales, dans la construction de la paix et dans l’appel à la fin de la guerre », a affirmé Perera. « Le gouvernement est prudent avec les ONG internationales se consacrant au travail humanitaire, car il pensait qu’il y avait des fuites d’informations [provenant des zones de conflit] vers la communauté internationale », a-t-il affirmé. 

(Extraits de Feizal Samath http://www.ipsnews.net/news.asp?idnews=46577)

Nouveau livre « Le lecteur de la politique sociale mondiale »

« Le lecteur d’ouvrages sur la politique sociale mondiale » réunit pour la première fois une vaste série de documents clés, publiés par des dirigeants internationaux en la matière, à partir d’une vaste série de sources, expliquant les concepts, acteurs et processus qui constituent la politique sociale mondiale. Le Lecteur sera largement interpellé par les étudiants suivant une formation universitaire et post-universitaire, dans une série de thèmes sur la science sociale. Pour de plus amples informations, veuillez consulter : 

https://www.policypress.org.uk/catalog/product_info.php?cPath=10227&products_id=1725 Le livre est disponible sur le site web avec une réduction de 20%.

L’État et la Société Civile en Afrique : Une perspective nord-africaine
Journal africain de science politique et de relations internationales, février 2009, Hamdy A. R. Hassan. Ce document observe le concept de société civile dans les régions arabe et africaine. Il fournit un aperçu historique du développement de la société civile arabe et africaine, y compris les relations de la société civile avec l’État, et analyse les contraintes politiques, bureaucratiques et économiques pour la société civile dans ces régions.

http://www.academicjournals.org/ajpsir/PDF/Pdf2009/Feb/Hassan.pdf
Le panorama économique de l’Afrique maintenant en ligne
Les informations sur l’Afrique et son économie peuvent maintenant être consultées au AfricanEconomicOutlook.org. Vous pouvez trouver sur le site de vastes analyses sur les économies africaines, placées dans leur contexte social et politique. Le site web soutient que c’est le seul endroit où les pays africains sont examinés au moyen d’un cadre analytique commun, permettant de comparer les perspectives économiques.  http://www.africaneconomicoutlook.org/en/
http://www.africaneconomicoutlook.org/fr/\
Les donateurs soutiennent les pays pauvres pendant la crise 

En mai 2009, les membres du Comité d’Assistance au Développement (CAD), les plus grands pays donateurs du monde, ainsi que d’autres donateurs, ont adopté un Plan d'Action visant à soutenir les pays pauvres qui essaient de surmonter la crise économique et financière.

 

Globalement, l’aide a augmenté et la plupart des donateurs s’en tiennent à leurs promesses face à la crise. Mais malgré cette tendance, quelques membres du CAD ont diminué leur aide et d’autres n’honoreront probablement pas leurs engagements.

 

Dans ce Plan d'Action, des membres du CAD acceptent d’assister les pays en développement en : 

· Honorant leurs engagements existants en termes de dette, en particulier en Afrique.

· Aidant les pays à faibles revenus à financer tant les priorités à court terme qu’à long terme.

· Rendant l’usage de l’aide le plus efficace possible.

· Finançant les institutions internationales de manière opportune et prévisible.

· Abordant la crise en ayant recours à tous les instruments disponibles, et non pas seulement à l’aide officielle.

http://www.oecd.org/document/22/0,3343,en_2649_33721_42851542_1_1_1_1,00.html
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